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UN GESTE DE BÜRCKEL : 
LE RAPATRIEMENT DE MOSELLANS 
Le jeudi 20 février 1941 , le Gauleiter Bürckel , Reichstatthalter de la 
Westmark et Chef de l'Administration Civile en Lorraine , fit une visite 
inopinée aux travailleurs du groupe sidérurgique de Moyeuvre-Grande . 
Il ne prononça aucun discours devant ces ouvriers rassemblés pour l'oc­
casion dans la salle d'attente de la Vieille Mine . Mais s'entretenant de fa­
çon impromptue avec eux, il déclara , entre autres ,  qu'il était prêt à révi­
ser le cas des Lorrains expulsés quelques mois auparavant et que ceux 
· que l'on avait fait partir injustement pourraient revenir . 
Rappelons d'abord que dès le 1er septembre 1939 , premier jour de la 
guerre , la zone frontière de la Ligne Maginot fut évacuée de sa popula­
tion civile vers les départements du Sud-Ouest et qu'à la suite de l'offen­
sive allemande du 10 mai 1940, une nouvelle zone du département, 
jusqu'à une ligne Thionville , Faulquemont-Philippsbourg le fut égale­
ment. Ces réfugiés purent regagner la Moselle , en application de l'article 
16 des conditions d'armistice , au cours de l'été 1940, trouvant souvent 
leurs localités dévastées du fait des opérations militaires .  Mais\ous ne 
rentrèrent pas . 
Rappelons aussi que de la mi-juillet à la fin novembre 1940, la pre­
mière mesure de germanisation en Moselle , annexée de fait , avait été 
l'expulsion en France de quelque 100 000 habitants , essentiellement ru­
raux et francophones de ce département dont environ 70 000 Mosellans 
de vieille souche(l) , Ce drame souleva l'émoi et l'indignation de la popu­
lation et lui ouvrit définitivement les yeux sur la dure et triste réalité de 
sa situation . Vichy protesta principalement par le biais de sa Délégation 
à la Commission d'armistice . La France Libre ne manqua pas l'occasion 
d'intervenir à de nombreuses reprises à la radio de Londres . Plus curieu­
sement, les quelques éléments germanophiles se manifestèrent aussi , es­
timant que certaines bavures s'étaient produites . Le Gauleiter promit 
donc de revoir certains cas . 
Le même 20 février 1941 , le quotidien NSZ-Westmark annonçait , 
en première page , la première session d'un tribunal d'appel spéciale­
ment créé : il se prononçait favorablement sur 46 demandes de rapatrie­
ment de Mosellans expulsés , soit 200 personnes environ , qui dès leur re­
tour retrouveraient tous leurs droits alors que certains dénonciateurs se­
raient poursuivis . 
1) Voir notre ouvrage : Internements et Déportation en Moselle - 1940-1945. Centre de Recherches 
Relations internationales - Université de Metz. 1978, 110 p.  
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Dans le numéro 67 du 9 mars du même quotidien ainsi que dans la 
Metzer Zeitung du lendemain , le Gauleiter faisait paraître un communi­
qué prévoyant la solution dans certains cas douloureux de séparation ré­
sultant des expulsions : certains expulsés pourront rentrer et retrouver 
les leurs . 
Dans la Metzer Zeitung, n° 86 des 12 et 13 avril 1941 , on lit encore 
que ceux qui seront autorisés à rentrer, devront à leur arrivée se présen­
ter obligatoirement au service d'accueil nouvellement créé à Metz sous 
la responsabilité du Président de police Schmelcher. 
Les demandes de rapatriement devaient être formulées avant le 20 
mai 1941 , après quoi on n'accepterait plus que les cas exceptionnels 
jusqu'au 5 juillet . Pratiquement , ces délais n'ont pas été respectés et des 
demandes parvinrent aux autorités jusqu'en décembre 1943 , pour plu­
sieurs raisons. D'abord en avril 1942, le Gauleiter autorisa le retour in­
conditionnel des Mosellans de plus de 70 ans . Ensuite , le bombardement 
allié de Sarrebruck dans la nuit du 29 juillet 1942 ayant détruit tous les 
dossiers en cours d'instruction, il fallut bien satisfaire aux nouvelles do­
léances de ceux qui s'inquiétaient du sort réservé à leur première deman­
de . D'autre part , les intéressés invoquaient le fait qu'en France , ils 
n'avaient appris que tardivement la possibilité de rentrer. Mais le 14 dé­
cembre 1942, le Gauleiter prescrivait à ses services une liquidation rapi­
de des demandes non encore réglées . Enfin le 28 février 1944, Bürckel , 
par instruction verbale à ses fonctionnaires , décidait que l'instruction de 
tous les dossiers , soit de rapatriement en Lorraine , soit de séjour prolon­
gé en Lorraine, soit encore de départ en France , était suspendue jusqu'à 
nouvel ordre , en tout cas et pour commencer pour une durée de 3 mois . . .  
Entre temps , le cours de la guerre s'était précisé . . .  
Le nombre des demandes s'élève à 270{2) . Mais il ne subsiste aucune 
trace de 12 d'entre elles. Celles qui restent concernent donc 258 familles , 
soit 496 personnes . Quelques dossiers s'avérant , par ailleurs , trop in­
complets , ce travail comporte donc une certaine part d'indétermination .  
Situation des demandeurs. Elle se  répartit comme suit : 
- 93 familles concernent des réfugiés non rentrés ave.c leurs compatriotes. 
Les autorités allemandes ne se font pas faute de le leur faire remarquer; 
mais on évoque un empêchement à l'époque (maladie , accident . . .  ) .  
- 8 1  familles ont été expulsées . 
- 36 autres groupent des gens qui ont quitté volontairement la Moselle , 
légalement ou illégalement et dont il apparaît donc plus singulier 
qu'ils demandent à rentrer . 
2) Liasses 7 à 15 de la sous-série 1 AR (cotation provisoire) aux Archives départementales de la Mo­
selle, source essentielle de cette étude. 
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- 18 familles étaient parties avant la guerre . 
- le cas de 30 familles n'a pu être éclairci . 
Tous ces gens sont des Mosellans de souche ou Français dits « de 
l'Intérieur », sauf 12 familles polonaises , 5 italiennes ,  une yougoslave, 
une tchèque , une suisse et une luxembourgeoise, mais toutes établies en 
Moselle avant la guerre . 
. 
Les motifs de la demande. On pourrait logiquement croire que ceux 
qui demandent à rentrer en Moselle annexée sont des éléments germa­
nophiles . Il n'en est rien. Seules , une religieuse évacuée de Metz en Dor­
dogne déclare se sentir étrangère en France et une jeune femme, aban­
donnée par son fiancé , père de son fils âgé de 3 ans , écrit dans sa deman­
de , mais n'est-ce pas par astuce : « je me reconnais allemande et je veux 
donner à mon fils une éducation allemande » .  
Non, les demandes de  rapatriement sont essentiellement (146 sur 
258) motivées par une situation familiale ou sociale difficile en France : 
personnes très âgées ou très jeunes ; personnes se retrouvant dans la soli­
tude par décès, divorce ou abandon ; personnes malades ou sans ressources. 
Une trentaine de familles demandent à rentrer en Lorraine pour ve­
nir en aide à leurs parents qui y sont restés , soit pour les soigner, soit 
pour les épauler dans leur travail d'agriculteur ou d'artisan . 
Une douzaine d'autres veulent simplement retrouver les leurs . Si 37 
demandes ne font ressortir aucun motif, quelques autres présentent une 
certaine originalité : ainsi une famille déclare avoir été expulsée injuste­
ment , tandis qu'une autre dit qu'elle ne sait pas pourquoi on l'a chassée . 
Enfin deux individus emprisonnés en France ont envoyé une demande 
dans l'espoir d'être élargis . 
La procédure. Les demandes ont été faites soit directement par les 
intéressés auprès des autorités allemandes en France soit , en leur nom, 
par des parents restés en Moselle et qui eux, s'adressent aux autorités lo­
cales ; ou dans certains cas , par les deux à la fois . 
En France , nos compatriotes s'adressent aux Feldkommandanturen 
de la région où ils habitent , aux consulats allemands de Marseille et de 
Toulouse ,  au service allemand des rapatriements à Lyon, à la Croix 
Rouge Française (qui transmet à la Croix Rouge Allemande) , au service 
central allemand d'immigration (60 , rue Victor Hugo , à Paris) . Toutes 
les demandes sont finalement centralisées au Service des rapatriements 
dépendant du Haut Responsable de la Police auprès du Commandant en 
chef de l'Armée d'occupation en France(3) , service auquel certaines 
3) Habere SS und Polizeiführer im Bereich des Militarbefehlshabers in Frankreich, alsBeauftragter 
des Reichskommissars für die Festigung deutschen Volkstums, Dienststelle, Referat III, à Paris. 
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demandes sont d'ailleurs adressées directement . Par son canal , tout est 
acheminé vers la Gauleitung à Sarrebruck. 
La parenté restée sur place s'adresse , elle , aux autorités installées 
· de l'Administration ou du Parti : Ortsgruppenleiter, Kreisleiter, Lan­
drat, police ou directement au Gauleiter. Une demande a été envoyée à 
la Croix Rouge allemande à Berlin , une autre directement au Führer en 
personne : la Chancellerie à Munich l'a transmise à Sarrebruck. 
Toutes les demandes de rapatriement ont donc finalement abouti à 
Sarrebruck entre la fin de l'année 1940 et le 10 janvier 1944, date de la 
dernière . Certaines ont été renouvelées ,  même plusieurs fois , car les ré­
ponses se faisaient attendre ; des dossiers furent égarés dans le circuit ou 
détruits . De plus , on revenait parfois à la charge après un premier refus . 
Bürckel avait créé un service spécial à la Gauleitung : la Spruch­
stelle für Rücksiedlung, au no 15 de la Hindenburgstrasse. Son chef était 
l 'Oberregierungsrat Dr Heidenreich. Dès réception des demandes , un 
questionnaire détaillé (état-civil , situation ,  domiciles ,  langue, religion,  
services militaires effectués , etc . )  était envoyé au requérant . I l  était ac­
compagné d'une note préliminaire (Vorbemerkung) dans laquelle il était 
précisé qu'une demande ne pouvait être satisfaite que s'il y avait concor­
dance entre la race et la volonté de se reconnaître allemand ( « wenn 
Rasse, Abstammung, und Bekenntnis in Einklang stehen >>) . Le ques­
tionnaire retourné , l'enquête commençait : l'instruction des dossiers 
était · conduite sous la direction de l 'Oberinspektor Pillong. On prenait 
l'avis des autorités locales et au moindre élément douteux, le Sicher­
heifsdienst était mis à contribution .  La décision, acceptation ou rejet, est 
signée par Bürckel lui-même, au crayon à encre . 
Le sort réservé aux demandes de rapatriement. L'instruction des 
dossiers entre le début de 1941 et le printemps 1944 nécessitait un temps 
plus ou moins long : d'un mois , pour les cas simples et rapprochés ,  à 10 
mois pour ceux plus compliqués et plus éloignés . 
Pour les 258 demandes, la répartition est la suivante : 
- 155 rapatriements ont été acceptés , concernant 296 personnes. Dans 
ce cas , les bénéficiaires disposaient d'un délai de 3 mois pour rentrer, 
délai apparemment insuffisant et qui fit souvent l'objet de demande de 
prolongation . 
- 40 rapatriements (94 personnes) ont été refusés . 
- 19 demandes ont été classées sans suite , les intéressés ne pouvant être 
atteints ou ne répondant pas aux questionnaires .  
- Enfin 44 dossiers , concernant 77 personnes , n'étaient pas réglés au 
printemps 1944, quand le cours de la guerre ayant basculé , Bürckel dé­
cida de suspendre l'étude des demandes. 
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Les rapatriements autorisés. Le principe conducteur , pour le Gau­
leiter, c'est celui de la reconstitution des familles dont les éléments ont 
été séparés (Wiederherstellung der Familiengemeinschaft). Corollaire : 
il faut donc que tous les membres de la famille rentrent en Lorraine. Il 
s'agit aussi que les autorités locales au lieu de rapatriement aient émis un 
avis favorable et que le reste de la famille puisse assurer l'hébergement. 
Quoi qu'il en soit , tout rapatrié doit se présenter au bureau d'accueil 
spécialement créé à Metz , la Betreuungstelle für Rücksiedler, installé 
d'abord, 12, rue de la Gendarmerie et dirigé par l'Oberleutnant Stump, 
puis ensuite à la Préfecture . Le responsable politique , Schattner, devait 
signaler les retours effectifs à la Gauleitung, ce qui constitue la dernière 
pièce des dossiers . 
Quand la demande était présentée par un Mosellan collaborateur ou 
par un incorporé de force dans la Wehrmacht, l'acceptation est rapide . 
Des cas spéciaux sont à signaler : 
- 10 autorisations n'ont été accordées à des personnes ayant demandé le 
divorce qu'au moment où celui-ci sera prononcé . 
- 1 autorisation a été accordée « à l'essai pour un an » .  
- 3 familles sont autorisées à rentrer non pas en  Moselle , mais dans le 
Reich proprement dit . 
- 14 familles sont revenues avant d'avoir obtenu l'autorisation , leur 
situation ayant été régularisée après coup. 
- Mais le plus important , c'est que 72 familles , totalisant 143 personnes 
n'ont pas pu ou n'ont pas voulu bénéficier de l'autorisation de rapatrie­
ment qui leur était accordée . Celle-ci n'a donc pas toujours été suivie de 
retour effectif. Pourquoi ? D'abord parce qu'il n'y a pas forcément 
concordance de vue entre la personne restée en Moselle et qui fit la de­
mapde et le reste de sa famille en France qui n'a nulle envie de rentrer 
sous régime allemand. Ensuite , par changement d'attitude : on demande 
à rentrer, puis l'autorisation accordée , on est d'avis contraire . 
- 25 familles ont ainsi renoncé , parfois de façon cavalière , faisant fi de 
l'autorisation reçue . Une famille de Stiring, réfugiée à Saint Etienne 
écrit le 23 février 1944 à la Préfecture de la Loire qu'elle n'a jamais fait 
de demande de rapatriement et qu'elle ne désire pas que son adresse soit 
communiquée aux autorités allemandes .  Pourtant en date du 14 décem­
bre 1943 , elle avait été autorisée à rentrer (dossier no 96) . Un habitant de 
Florange , incorporé dans l'armée allemande demande le rapatriement 
de ses parents expulsés en Dordogne , ce qui est accepté le 13 novembre 
1943 , car fait remarquer le Gauleiter « il ne convient pas que des parents 
soient encore en France alors que le fils est incorporé » . Or le 21 juin 
1944, le Gauleiter est averti du fait que les intéressés refusent , disant 
« qu'ils n'ont jamais fait de demande , qu'ils sont en France depuis 4 ans , 
que c'est leur patrie et que si quelqu'un a demandé pour eux, ils n'en ont 
que faire » (dossier 139) . Un habitant de Creutzwald évacué dans la 
Vienne en septembre 1939 et dont la famille réside à Boulay fait savoir le 
10 mai 1944 aux autorités allemandes à Paris que « l'instruction de son 
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dossier a duré tellement longtemps qu'il s'est acheté quelque chose en 
France et qu'il ne veut plus rentrer » (dossier 191) . Une famille de Val­
mont expulsée dans la Creuse en novembre 1940 a obtenu le 22 décem­
bre 1943 l'autorisation de rentrer en Moselle . Mais le 17 mars 1944, 
l'Ambassade d'Allemagne à Vichy dit que le chef de famille dans une 
lettre pleine d'une « impertinente propagande » pose 5 conditions : «  ha­
biter sa maison,  récupérer ses biens , obtenir le dédommagement causé 
par l'expulsion, continuer à parler français avec les siens car c'est sa lan­
gue maternelle et exercer sa profession ». On devine la suite ! Le 3 mai, 
c'est refusé et l'intéressé renvoie son autorisation au Gauleiter (dossier 
235) . 
- 26 familles ne sont pas rentrées ,  soit 47 personnes , malgré l'autorisa­
tion obtenue, par suite de difficultés de dernière heure (changements 
d'adresse , maladie , courrier difficile à acheminer) . Relevons l'exemple 
d'une famille d'Ancy expulsée dans le Gers . Les autorités allemandes ne 
peuvent lui faire parvenir son autorisation, le département du Gers est 
« inszwischen Bandengebiet geworden », ce qui est une façon élégante 
de désigner la Résistance , fin juillet 1944 (dossier 161) . 
- Enfin 21 autres familles (soit 29 personnes) ayant obtenu une autorisa­
tion trop tardive et le tournant de la guerre ayant été pris, ont préféré at­
tendre en France la fin des hostilités . 
- Il reste le cas de 10 familles (18 personnes) qui n'a pu être élucidé : el­
les ont obtenu l'autorisation, c'est certain ; mais sont-elles rentrées , cela 
ne l'est pas . 
Les refus. 40 familles groupant 94 personnes ont essuyé un refus à 
leur demande de rapatriement . Quels sont les motifs invoqués par la 
Gauleitung ? 
- 10 familles sont jugées francophiles . 
- 9 sont de nationalité étrangère (polonaise , tchèque et italienne) . 
- Pour 5 autres, le chef de famille est un « Français de l'Intérieur » .  
- 2 familles sont divisées : certains de leurs membres souhaiteraient ren-
trer, les autres pas ; donc refus . 
- 10 familles ont « mauvaise réputation » .  
- L'autorisation est refusée à 3 familles de  grands malades « qui seraient 
à la charge du Reich » .  
- Enfin , une seule demande est refusée pour être parvenue après expi­
ration des délais . 
Récapitulation 
Demandes de rapatriement étudiées pour : 
1) acceptées pour : 
dont : - effectivement rentrées : 
- peut-être rentrées : 
- non rentrées : 
2) refusées pour : 
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258 familles ( 496 personnes) 
155 familles (296 personnes) 
73 familles (135 personnes) 
10 familles ( 18 personnes) 
72 familles (143 personnes) 
40 familles ( 94 personnes) 
3) non réglées à l'été 1944 : 
4) classées sans suite : 
44 familles (77 personnes) 
19 familles (29 personnes) 
Ainsi donc 155 familles ont été autorisées à rentrer en Moselle an­
nexée qu'elles avaient dû quitter. Mais seules 73 d'entre elles (peut être 
83) représentant 135 personnes (peut-être 151) sont effectivement reve­
nues au pays . C'est bien peu, en comparaison du nombre de toutes les 
victimes du nazisme en Moselle : expulsés , résistants arrêtés , déportés , 
internés ,  fusillés , massacrés , tués au combat , P .R. O .  et « Malgré­
Nous », se chiffrant par dizaines de milliers(4) . 
Que l'on ne se méprenne donc pas sur ce geste du Gauleiter : une 
goutte d'eau dans la mer ! 
Marcel NEIGERT 
4) Voir notre article << La répression allemande en Moselle >> , Revue d'Histoire de la 2• guerre mon­
diale, n° 105 , j anvier 1977 , p. 79 à 100. 
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